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	IRN/82A1/1
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
1	Observations générales
La République islamique d'Iran prend note du rapport intérimaire de la Secrétaire générale figurant dans le Document 70 de la Conférence. La République islamique d'Iran réaffirme son attachement à l'objet et aux principes de l'Union internationale des télécommunications et à la protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC dans tous les États Membres, sans discrimination.
Dans le rapport lui-même, les conclusions sont qualifiées de préliminaires et il est précisé qu'elles reposent principalement sur l'examen d'informations accessibles au public et qu'il faudra collecter et analyser davantage de données, y compris à partir de sources primaires, pour achever l'évaluation. La République islamique d'Iran considère qu'il est essentiel que toute conclusion concernant l'étendue, la nature et les causes des dommages subis par les infrastructures civiles de télécommunication/TIC repose sur des preuves fiables, des vérifications techniques et, le cas échéant, sur des informations obtenues directement auprès des États Membres touchés.
2	Champ d'application et méthodologie de l'évaluation
Le rapport porte sur Bahreïn, le Koweït, les Émirats arabes unis et la Jordanie, conformément à la Résolution 1436 du Conseil. La République islamique d'Iran prend note de la portée du mandat établi par cette Résolution. Toutefois, celle-ci n'affecte en rien la demande distincte présentée par l'Iran dans le cadre des procédures appropriées de l'UIT afin qu'il soit procédé à une évaluation technique des dommages causés à ses propres infrastructures civiles de télécommunication/TIC et de radiodiffusion.
La zone géographique visée par ce rapport intérimaire ne devrait pas être interprétée comme signifiant que les dommages ou les conséquences humanitaires touchant d'autres États Membres sont moins importants ou ne méritent pas d'être examinés comme il se doit dans le cadre des procédures pertinentes.
Malgré la demande précédemment adressée par la République islamique d'Iran à la Secrétaire générale le 10 août 2026, le rapport ne traite pas des dommages rapportés causés aux infrastructures de télécommunication/TIC et de radiodiffusion sonore et télévisuelle de l'Iran. D'après les renseignements communiqués par la République islamique d'Iran dans les documents qu'elle a fournis, les dommages signalés concernaient diverses infrastructures civiles de télécommunications, de radiodiffusion, satellitaires, du secteur public et de communication aéronautique. Les conséquences signalées sont les suivantes:
–	Infrastructure de télécommunication: environ 500 sites de télécommunication, y compris des sites de stations de base mobiles, et plus de 100 centres de télécommunication auraient été touchés pendant le conflit.
‒	Radiodiffusion par satellite: 39 stations de radiodiffusion par satellite auraient subi des dommages.
‒	Radiodiffusion de Terre: 40 stations de radiodiffusion de Terre, dont des stations en ondes moyennes (MW), des stations en modulation de fréquence et de télévision, ainsi que des liaisons hyperfréquences associées, auraient été complètement détruites. Les perturbations qui en ont résulté auraient privé environ 33 millions de personnes d'un accès immédiat aux services d'information publique et aux services de radiodiffusion d'urgence.
‒	Secteur public et infrastructures TIC: des dommages ont été signalés au niveau des bâtiments et des installations de plusieurs entités du secteur public, notamment l'Autorité de régulation des communications, l'Agence spatiale iranienne, le Centre iranien de recherche sur les télécommunications, la Telecommunication Infrastructure Company, l'administration postale nationale et les services provinciaux chargés des TIC. Des dommages ont également été signalés au niveau des installations et équipements spatiaux.
‒	Communications de l'aviation civile: sept installations de communication aéroportuaires auraient été endommagées, ce qui a affecté les communications des tours de contrôle et les systèmes de communication air-sol télécommandés.
‒	Services TIC et numériques du secteur privé: des dommages matériels ont également été signalés au niveau des sites de télécommunication, des pylônes, des réseaux de communication, des installations de centres de données, ainsi que des locaux et équipements d'entreprises du secteur des TIC et de l'économie numérique.
Ces conséquences signalées montrent que les dommages ont touché plusieurs niveaux de l'infrastructure et des services de communication civils. La République islamique d'Iran estime qu'une évaluation technique indépendante devrait permettre de déterminer l'étendue des dommages matériels, les interruptions de service qui en résultent, l'ampleur des populations touchées et les conséquences sur les communications d'urgence, la sécurité du public et la continuité des services essentiels. 
La République islamique d'Iran considère que les décisions et mandats applicables de l'Union devraient être mis en œuvre de manière objective et sans discrimination, tout en respectant le champ d'application de chaque mandat pris individuellement. La République islamique d'Iran demande donc que sa demande précédente en faveur de la réalisation d'une évaluation technique soit examinée séparément de l'évaluation menée en vertu de la Résolution 1436, dans le cadre des procédures appropriées de l'UIT.
L'évaluation des dommages devrait également tenir compte des conséquences sur la vie humaine et sur la continuité des services essentiels. Bien que le rapport fasse état du report de réunions et d'autres perturbations, il conviendrait également de tenir dûment compte des incidences des dommages causés aux infrastructures de télécommunication/TIC sur les communications d'urgence, la sécurité du public, les soins de santé, l'accès aux informations relatives à la sécurité ainsi que sur d'autres services essentiels. La protection de la vie humaine et la continuité des services essentiels constituent des éléments centraux à prendre en considération pour évaluer les conséquences humanitaires et sociétales de ces dommages.
La République islamique d'Iran attire également l'attention sur l'attaque rapportée ayant visé l'école de Minab et sur la mort de civils qu'elle a entraînée. Dès lors que l'on examine l'importance de la protection des infrastructures à l'appui de l'information publique, des communications d'urgence et des services essentiels, on ne saurait négliger les conséquences humanitaires plus larges du conflit, y compris les conséquences sur les communautés civiles et le personnel assurant des fonctions essentielles des services publics.
La République islamique d'Iran note en outre les incidences signalées pour le personnel des télécommunications et des postes, dont le travail est essentiel pour assurer les communications publiques et la fourniture de services en cas d'urgence. L'évaluation des dommages subis par les infrastructures et des interruptions de service devrait également tenir compte des communautés rurales et mal desservies, notamment de la connectivité dans les villages comptant plus de 20 foyers et des efforts déployés pour réduire la fracture numérique.
3	Vérification des sources et des informations communiquées
Le rapport indique explicitement qu'il repose sur "une analyse documentaire et un examen des informations et données accessibles au public" et contient à plusieurs reprises l'expression "selon les médias". 
Les informations accessibles au public et les éléments rapportés par les médias peuvent aider à recenser les incidents nécessitant un examen plus approfondi, mais ils ne doivent en aucun cas se substituer à une vérification technique. Il est reconnu dans le rapport lui-même qu'il reste nécessaire de collecter et d'analyser davantage de données, y compris à partir de sources primaires. L'évaluation finale devrait établir une distinction claire entre les incidents rapportés, les informations communiquées par les parties intéressées, les dommages techniquement vérifiés et les conclusions pouvant être étayées de manière indépendante.
Les mêmes normes en matière de preuves devraient être appliquées systématiquement aux informations relevant du champ d'application de l'évaluation. Lorsque les informations sont incomplètes, contestées ou n'ont pas fait l'objet d'une vérification indépendante, le rapport devrait indiquer clairement ces limites et éviter de présenter des indications préliminaires comme des conclusions techniques établies.
4	Évaluation technique des dommages, sans imputation de responsabilité
Le rôle de l'UIT dans ce contexte devrait se limiter à l'évaluation technique objective, impartiale et fondée sur des preuves des dommages causés aux infrastructures de télécommunication/TIC et des conséquences qui en découlent sur la fourniture des services. L'évaluation devrait documenter la nature, l'étendue et les conséquences des dommages, en établissant une distinction entre les conclusions vérifiées et les incidents rapportés.
L'évaluation ne devrait pas avoir pour objectif d'accuser ou de désigner un État ou une autre partie comme responsable des dommages ni de se prononcer sur le plan politique ou juridique quant aux responsabilités. Elle devrait rester centrée sur les conclusions techniques concernant les dommages et leurs conséquences sur les services, conformément au mandat et aux procédures applicables de l'Union.
5	Droit de la République islamique d'Iran à une évaluation technique indépendante
La République islamique d'Iran, en tant que Membre de l'UIT, est en droit d'attendre de l'Union: 
a)	qu'elle mène une enquête technique indépendante sur les dommages causés à l'infrastructure des TIC et de la radio/télévision de l'Iran, y compris les stations d'émission, les réseaux à fibres optiques, les centres de données et l'infrastructure de radiodiffusion;
b)	qu'elle évalue, le cas échéant, le nombre et les types d'installations de télécommunication touchées, l'étendue des dommages matériels, les incidences sur la disponibilité et la résilience des services, les conséquences pour les communautés touchées et les services publics essentiels, ainsi que les mesures à prendre pour assurer le rétablissement et une reconstruction résiliente;
c)	qu'elle soumette les conclusions à l'organe compétent de l'UIT dans le cadre de la procédure applicable;
d)	qu'elle applique des critères transparents et cohérents pour déterminer le champ d'application de l'évaluation et le traitement des informations transmises par les États Membres touchés;
e)	qu'elle veille à ce que l'évaluation soit menée de manière objective, indépendante et sans discrimination.
6	Demande
La République islamique d'Iran rappelle qu'elle a précédemment adressé à la Secrétaire générale une demande concernant les conséquences du conflit pour son infrastructure de télécommunication/TIC, en vertu de l'article 1 de la Constitution de l'UIT et de la Résolution 34 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires. La République islamique d'Iran n'a pas encore reçu d'évaluation technique correspondante ni de réponse concrète précisant l'état d'avancement et le suivi de cette demande.
La République islamique d'Iran a indiqué qu'elle était prête à prendre en charge les coûts associés à l'évaluation technique demandée. En conséquence, elle prie la Secrétaire générale de préciser l'état d'avancement de la demande précédente, les raisons pour lesquelles l'évaluation n'a pas encore été engagée, ainsi que les étapes concrètes et le calendrier indicatif prévus pour son examen. La République islamique d'Iran est disposée à coopérer avec l'Union et à fournir les informations et la documentation technique pertinentes par les voies appropriées.
La République islamique d'Iran prie respectueusement la Secrétaire générale:
a)	de fournir une réponse concrète quant à l'état d'avancement de la demande précédemment formulée par l'Iran visant à obtenir une évaluation technique des dommages causés à ses infrastructures civiles de télécommunication/TIC et de radiodiffusion, notamment les raisons pour lesquelles l'évaluation n'a pas encore été engagée, la procédure applicable, les étapes concrètes et le calendrier indicatif prévus pour son examen, et ce, compte tenu de la volonté de l'Iran de prendre en charge les coûts associés;
b)	de préciser la procédure applicable, les étapes concrètes et le calendrier indicatif prévus pour l'examen et, le cas échéant, pour le lancement de l'évaluation technique indépendante demandée de l'infrastructure iranienne;
c)	de veiller à ce que les informations rendues publiques soient dûment vérifiées, que leur qualité de preuve et leurs limites soient clairement indiquées et que des normes techniques cohérentes soient appliquées aux informations prises en compte dans le cadre de l'évaluation;
d)	de veiller à ce que l'évaluation des dommages causés aux infrastructures et des interruptions de service tienne dûment compte des incidences sur la vie humaine, la sécurité du public, les communications d'urgence, les soins de santé et la continuité d'autres services essentiels, y compris dans les zones rurales et mal desservies;
e)	de tenir dûment compte, le cas échéant, des incidences signalées sur les communautés civiles et sur le personnel des télécommunications et des postes, y compris des conséquences sur la connectivité et les efforts déployés pour réduire la fracture numérique.
7	Conclusion
Le Document 70 de la Conférence est un rapport intérimaire dont la méthodologie déclarée repose principalement sur des informations accessibles au public et reconnaît la nécessité de collecter et d'analyser davantage de données à partir de sources primaires. Le rapport final devrait fournir une évaluation technique objective, impartiale et fondée sur des preuves des dommages causés aux infrastructures de télécommunication/TIC et de leurs incidences sur les services, en établissant une distinction claire entre les conclusions vérifiées et les incidents rapportés et en reconnaissant les limites des informations disponibles. Dans ce contexte, l'UIT devrait continuer de se concentrer sur l'évaluation technique des dommages et de leurs conséquences, sans chercher à attribuer la responsabilité à un État ou à une autre partie ni à les accuser.
Ces observations devraient être examinées conjointement avec les propositions soumises par la République islamique d'Iran à la Conférence de plénipotentiaires de 2026, intitulées "Assistance et appui à la République islamique d'Iran pour la reconstruction de ses secteurs de la radiodiffusion et des télécommunications/TIC" et "Protection des infrastructures civiles de télécommunication/TIC dans les situations de conflit armé". Ces propositions portent sur des aspects complémentaires de la protection des infrastructures civiles et de la prise en compte des conséquences des dommages, tout en respectant le champ d'application des mandats et procédures respectifs de l'Union.
À cet égard, la République islamique d'Iran sollicite un suivi concret de sa demande précédente adressée à la Secrétaire générale visant à obtenir une évaluation technique des dommages causés à ses infrastructures civiles de télécommunication/TIC et de radiodiffusion. Ce suivi devrait préciser l'état d'avancement de la demande, la procédure applicable, les raisons pour lesquelles l'évaluation n'a pas encore été engagée, ainsi que les étapes concrètes et le calendrier indicatif prévus pour son examen. La République islamique d'Iran est prête à coopérer avec la Secrétaire générale et les organes compétents de l'UIT et à fournir les informations techniques nécessaires par les voies appropriées.
La République islamique d'Iran insiste sur le fait que les évaluations techniques des dommages devraient être menées de manière objective et sans discrimination, compte dûment tenu des conséquences sur la vie humaine, la sécurité du public, les services essentiels et la connectivité, y compris dans les zones rurales et mal desservies. 
La République islamique d'Iran attend avec intérêt l'achèvement du rapport dans le cadre d'un processus transparent et techniquement rigoureux, conforme aux mandats et procédures applicables de l'Union.
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